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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté préfectoral n° 2017-318 du 14 décembre 2017 publiant la liste des journaux habilités à recevoir en 2018 les annonces judiciaires et 
légales 

Art. 1 : La liste des journaux susceptibles de recevoir les annonces judiciaires et légales, à compter du 1er janvier 2018, est publiée comme suit 
pour le département de la Manche :  
ENSEMBLE DU DEPARTEMENT 
« LA PRESSE DE LA MANCHE » à Cherbourg 
« OUEST FRANCE » (Editions du département de la Manche) à Rennes 
« LA MANCHE LIBRE » (toutes éditions) à Saint-Lô 
« LA GAZETTE DE LA MANCHE » à Saint-Hilaire-du-Harcouët 
« L’AGRICULTEUR NORMAND » (Edition Manche) à Caen. 
Art. 2 : Les journaux susvisés appliqueront obligatoirement, en tous points, les tarifs fixés par l’arrêté conjoint des ministres chargés de la Culture et 
de l’Economie en vigueur. 
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Fabrice ROSAY 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

Campagne d’ouverture de 15 places de CADA dans le département de La Manche - 21 décembre 2017 

Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir les efforts de tous les acteurs impliqués dans le 
pilotage et la gestion de l’hébergement des demandeurs d'asile, le Gouvernement a décidé de la création de 2 000 places de CADA en 2018.  
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CADA dans le département de la Manche en vue de l’ouverture de 
15 places à compter du 1er  juillet 2018 et au plus tard le 30 septembre 2018. 
Date limite de dépôt des projets : le  15 mars  2018  
Les ouvertures de places devront être réalisées entre le 1er juillet 2018 et le 30 septembre 2018. 
1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation : 
Monsieur le préfet du département de la Manche, place de la Préfecture 50002 Saint-Lô, conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du 
code de l'action sociale et des familles (CASF). 
2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis : 
La campagne d’ouverture de places de CADA porte sur la création de nouvelles places ou d’extension de 15 places de CADA dans le département 
de la Manche.  
Les CADA relèvent de la catégorie d'établissements et services sociaux, médico-sociaux (13° de l'article L. 312-1-I du CASF) et sont des lieux 
d’hébergement pour demandeurs d’asile. Les missions et le cahier des charges sont précisés par arrêté du 29 octobre 2015. 
3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection : 
Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de département.  
La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes : vérification de la régularité administrative et de la complétude 
du dossier, analyse sur le fond du projet.  
Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de l’intérieur opérera alors la sélection des 2000 nouvelles 
places de CADA. 
Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée au recueil des actes administratifs (RAA) ; elle sera 
notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec avis de réception. 
Critères d’évaluation et de sélection des projets  
- la capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places à partir du 1er juillet 2018 et au plus tard le 30 septembre 2018 ; 
- la capacité à proposer majoritairement des places pour personnes isolées ou l’adaptabilité des places proposées aux personnes isolées et aux 
familles (caractère modulable des places1). En tout état de cause, les projets de créations de places nettes pour personnes isolées seront retenus 
de manière prioritaire ; 
- les projets d’extension (proposant l’ouverture d’a minima 30 nouvelles places) et aux projets de création de CADA (d’une capacité minimale de 60 
places) ; 
Les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées ne contribue pas à surcharger des zones déjà socialement 
tendues ; 
Les projets qui veillent à offrir des activités en mettant les résidents en relation avec les services publics locaux et les diverses offres caritatives 
disponibles au niveau local, afin qu'ils puissent notamment participer à des activités sportives, culturelles et de loisirs ; 
4 – Modalités de transmission du dossier du candidat : 
Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec demande d'avis de réception au plus 
tard pour le 15 mars 2018, le cachet de la poste faisant foi. 
Le dossier sera constitué de : 2 exemplaires en version "papier" ; 2 exemplaires en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB). 

                                                                 
1 Si possible, privilégier des lits simples, afin de respecter au mieux la capacité agréée pour chaque structure et ce, dans le but de conserver un taux 

d’occupation se rapprochant de 97 %. 
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Le dossier de candidature devra être soit déposé en mains propres, contre récépissé, soit envoyé (version papier et version dématérialisée) à 
l’adresse suivante : Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la Manche 1 bis rue de la Libération –BP 20524 - 50004 SAINT LO 
CEDEX (Horaires d’ouverture : de 9 h 00 à 12h 00 et de 14 h 00 à 16 h 00). 
Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention "NE PAS OUVRIR - Campagne d’ouverture de places de CADA 
2018– n° 2017-02 –catégorie CADA ". 
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature, en précisant leurs coordonnées. 
5 – Composition du dossier : 
5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier : 
a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ; 
b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des condamnations devenues définitives mentionnées au livre 
III du CASF ; 
c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-
10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ; 
d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu du code du commerce ; 
e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation financière de cette activité ou de son but médico-social, 
tel que résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité. 
5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints : 
a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le cahier des charges ;  
b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire : 
 un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge ; 
 un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des effectifs par type de qualification ; 
 selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences architecturales comportant une note sur le projet 
architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public accompagné ou 
accueilli ; 
 un dossier financier comportant : 

- le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération, 
- les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont obligatoires, 
- le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs modes de financement et un planning de 
réalisation, 
- si le projet répond à une extension ou à une transformation d'un CADA existant, le bilan comptable de ce centre, 
- les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement mentionné ci-dessus, 
- le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de fonctionnement. 

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour proposer un projet, un état descriptif des modalités de 
coopération envisagées devra être fourni. 
6 – Publication relative à la campagne d’ouverture de places de CADA : Cette annexe (2.2) est publiée au RAA de la préfecture de département ; la 
date de publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 15 mars  2018.         
7 – Précisions complémentaires : Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments d'informations avant le 7 mars 
2018 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse suivante : ddcs@manche.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence 
suivante " Campagne d’ouverture de places de CADA 2018– n° 2017-02". 
La préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site internet (http://www.manche.pref.gouv.fr) des 
précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 9 mars 2018. 
9 – Calendrier : Date de publication de l’annexe 2.2 au RAA le 22 décembre 2017. 
Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : le 15 mars 2018. 
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Fabrice ROSAY 

 

Avis d’appel à projets pour la création de places d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (HUDA) au titre de l’année 2018 - 21 
décembre 2017 

Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir les efforts de tous les acteurs impliqués dans le 
pilotage et la gestion de l’hébergement des demandeurs d'asile, le Gouvernement a décidé de la création de 2 500 places d’hébergement d’urgence 
pour demandeurs d’asile (HUDA) dès le 1er avril 2018. 
La Préfecture de la Manche publie un appel à projets pour la création de 19 places d’HUDA dans le département de la Manche avec une ouverture 
prévue au 1er avril et au plus tard le 1er juillet 2018.  
Date limite de dépôt des projets : 1er février 2018. 
Le dispositif déconcentré d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile  
L’HUDA est un lieu d’hébergement pour demandeurs d’asile, tel que défini par l’article L. 744-3 2° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile (CESEDA). À ce titre, il offre des prestations d’hébergement et d’accompagnement socio-administratif aux personnes détentrices 
d’une attestation de demande d’asile, au sens de l’article L. 741-1 du CESEDA, pendant toute la durée de leur procédure. Ces prestations, ainsi 
que les modalités de fonctionnement et de financement du dispositif, présentées ci-après, sont fixées dans le cadre de conventions annuelles 
conclues entre les préfets de départements et les organismes gestionnaires (dont le modèle se trouve à l’annexe 3.4). 
Les capacités d’HUDA font partie intégrante, au même titre que tout autre dispositif d’hébergement pour demandeurs d’asile, du schéma national 
d’accueil des demandeurs d’asile et de ses déclinaisons régionales, à paraitre en 2018.  
Leur financement est assuré par les préfectures de départements par le biais de subventions annuelles imputées sur l’action n° 2 intitulée « la 
garantie de l’exercice du droit d’asile » des crédits du programme 303 de la mission « Immigration, asile et intégration ».  
Dossiers de candidature 
Les dossiers candidatures soumis par les porteurs de projets devront a minima contenir les éléments suivants : 
- les documents permettant une identification du candidat ; 
- les comptes annuels consolidés et le dernier rapport d’activité de l’organisme candidat ; 
un projet d’établissement incluant notamment : 
une description des démarches et procédures envisagées, propres à garantir la qualité de la prise en charge, notamment de l’accompagnement 
social et administratif du public ; 
une description de l’équipe d’encadrement comprenant une répartition prévisionnelle des effectifs et de leurs qualifications ; 
une description précise de l'implantation, la surface et la nature des locaux ; 
un budget prévisionnel en année pleine ET pour la première année de fonctionnement (intégrant le plan de montée en charge) 
Modalités d’instruction et de sélection des projets 
L’instruction de chaque projet présenté sera réalisée par les services de la DDCS de la Manche selon les critères détaillés ci-après, qui émettront 
un avis pour chacun d’eux. Les dossiers instruits seront ensuite transmis à la préfecture de région qui procédera à la sélection.  
Pour chaque projet retenu, la préfecture de région notifiera sa décision au candidat par lettre recommandée avec accusé de réception et s’assurera 
de la mise en œuvre du projet dans les meilleurs délais.  
Critères d’évaluation des projets  
Les projets présentés devront être évalués par les services instructeurs selon les critères suivants :  
- la capacité des candidats à ouvrir de façon effective les places à partir du 1er avril 2018 et au plus tard le 1er juillet 2018 ; 
- la présentation d’un plan de montée en charge précis ; 
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- la capacité des candidats à proposer des places modulables, afin de s’adapter à l’évolution des typologies de publics. En tout état de cause, les 
projets prévoyant au moins 50 % de places pour personnes isolées devront être retenus de manière prioritaire ; 
- les projets d’extension de centres existants et/ou la capacité des candidats à mobiliser un nombre de places suffisant pour permettre une 
rationalisation des couts ; 
- s’agissant des extensions de sites existants, une attention particulière devra être portée aux budgets soumis, ce type de projet devant 
impérativement permettre des économies d’échelle ; 
- la capacité des candidats à présenter un projet d’établissement détaillé, démontrant le respect du cahier des charges ;  
- les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées ne contribue pas, dans la mesure du possible, à surcharger des 
zones déjà socialement tendues. 
Modalités de transmission du dossier du candidat 
Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec demande d'avis de réception au plus 
tard pour le 1er février 2018, le cachet de la poste faisant foi. 
Le dossier sera constitué de : 2 exemplaires en version "papier" ; 2 exemplaires en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB). 
Le dossier de candidature devra être soit déposé en mains propres, contre récépissé, soit envoyé (version papier et version dématérialisée) à 
l’adresse suivante : Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la Manche 1 bis rue de la Libération –BP 20524 - 50004 SAINT LO 
CEDEX (Horaires d’ouverture : de 9 h 00 à 12h 00 et de 14 h 00 à 16 h 00). 
Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature sera inséré dans une enveloppe cachetée portant la mention "NE PAS OUVRIR " et "Appel à 
projets 2017 – n° 2017-03-catégorie HUDA". 
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature, en précisant leurs coordonnées. 
Publication et modalités de consultation de l'avis d'appel à projets   
Le présent avis d'appel à projets est publié au RAA de la préfecture de département ; la date de publication au RAA vaut ouverture de la période de 
dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 1er février 2018. 
Cet avis peut être remis gratuitement dans un délai de huit jours aux candidats qui le demandent par courrier recommandé avec avis de réception. 
Précisions complémentaires : Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments d'informations avant le 25 janvier 
2018 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse suivante : ddcs@manche.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence 
de l'appel à projet "Appel à projets 2017 – 03- HUDA". 
La préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site internet (http://www.manche.pref.gouv.fr) des 
précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 27 janvier 2018 2017.  
Calendrier : Date de publication de l'avis d'appel à projets au RAA : le 22 décembre 2017 
Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : le 1er février 2018.  
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Fabrice ROSAY 

 

Cahier des charges hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (HUDA) - Annexe 3.2  

Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir les efforts de tous les acteurs impliqués dans le 
pilotage et la gestion de l’hébergement des demandeurs d'asile, le Gouvernement a décidé de la création de 2 500 places d’hébergement d’urgence 
pour demandeurs d’asile (HUDA) dès le 1er avril 2018, en vertu du cahier des charges défini ci-après. 
Hébergement : Les structures d’HUDA doivent offrir un hébergement meublé, adapté à l’accueil des résidents sur de longues durées et qui 
permette de préserver l’intimité et la vie familiale, l’accès à des sanitaires et la préparation quotidienne du couvert.  
Pour cette prestation, le bâti mobilisé peut être indifféremment : 
- des bâtiments collectifs prévoyant le partage de certains espaces de vie communs (tels que sanitaires, cuisines, salles collectives) ; 
- des maisons ou appartements individuels ; 
- des structures de type modulaire (tel que des containers aménagés pour l’hébergement).  
Les projets peuvent également prévoir la cohabitation de plusieurs familles ou personnes isolées au sein de maisons ou d’appartements, si un plan 
de gestion et de prévention des conflits liés à la cohabitation est mis en place, et si cette cohabitation permet de préserver un espace de vie 
individuel suffisant (un minimum de 7,5 m² par personne en chambre partagée ou individuelle).  
Les structures créées doivent également prévoir la mobilisation de bureaux administratifs et d’équipements pour le travail quotidien des équipes 
d’encadrement, notamment pour recevoir les résidents dans le cadre de leur suivi socio-administratif. Ces bureaux doivent être facilement 
accessibles aux résidents depuis leur lieu de vie.  
Accompagnement socio-administratif des résidents : Les gestionnaires d’HUDA ont pour mission de délivrer un accompagnement dédié et 
individualisé à chaque ménage hébergé, de son admission à sa fin de prise en charge.  
Cette prestation comprend : 
- la domiciliation des ménages hébergés, la délivrance d’une attestation de domiciliation, la gestion et la distribution du courrier ; 
- l’aide au dépôt du dossier à l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA), notamment par l’aide à la traduction du récit ; 
- le suivi de la procédure de demande d’asile devant l’OFPRA ainsi que l’information sur le recours et l’accès à l’aide juridictionnelle devant la 
CNDA ; 
- la prise en charge des frais liés aux déplacements des résidents auprès de l’OFPRA et de la CNDA ou à toute autre démarche liée à leur 
demande d’asile ; 
- l’ouverture des droits sociaux et l’accès aux soins de santé (affiliation à un régime d’assurance sociale, orientations médicales, suivi sanitaire) ; 
- l’aide aux démarches relatives à la scolarisation des enfants mineurs ; 
- l’évaluation de la vulnérabilité des ménages tout au long du séjour. 
Tout au long de leur séjour en HUDA, les résidents devront être régulièrement informés de l’avancée de leur procédure de demande d’asile, mais 
également de leurs droits et de leurs obligations, des caractéristiques du système de santé et du système scolaire français. Toutes les informations 
nécessaires au bon déroulement de leur séjour devront leur être fournies. Les équipes d’encadrement s’attacheront à mettre les résidents en 
relation avec l’environnement local (services communaux, tissu associatif, bénévolat, etc.). 
Les actions menées par les gestionnaires doivent en outre s’inscrire dans un travail en réseau avec des acteurs associatifs et institutionnels, aussi 
bien locaux que nationaux. Ces réseaux appuient les HUDA dans leurs missions d’accueil et d’accompagnement des demandeurs d’asile 
(exemples : réseaux de promotion et de prévention de la santé psychologique des migrants, d’échange de savoirs, etc.).  
Gestion des sorties : Les gestionnaires peuvent mettre fin à la prise en charge des résidents, demandeurs d’asile, pour les motifs suivants : 
- non-respect du règlement de fonctionnement ; 
- actes de violence à l’encontre des résidents ou du personnel du centre ; 
- comportements délictueux et infraction à la législation française entrainant des poursuites judiciaires ; 
- fausses déclarations concernant la situation personnelle ou familiale ; 
- refus de transfert dans un autre centre ; 
- non présentation aux rendez-vous avec l’autorité administrative (Préfecture, direction territoriale de l’OFII). 
Les gestionnaires s’engagent à préparer et à faciliter la sortie des résidents en fin de procédure dont la demande d’asile a fait l’objet d’une décision 
définitive, en mettant en œuvre les moyens légaux et règlementaires à leur disposition.  
Un accompagnement à la préparation de la sortie doit être assuré par le gestionnaire, dès l’arrivée des personnes dans le centre, en amont de 
l’intervention d’une décision définitive concernant leur demande d’asile.  
Le gestionnaire du centre est informé par l’OFII de l’intervention d’une décision définitive sur la demande d’asile d’une personne hébergée et de la 
décision de sortie du centre de cette personne. Pour chacune de ces décisions, est précisée la date à laquelle elles ont été notifiées au demandeur. 
Dès que cette information est réalisée auprès du gestionnaire, ce dernier communique à la personne concernée la fin de sa prise en charge à 
compter de la date mentionnée dans la décision de sortie.  
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À compter de cette date, l’intéressé dispose d’un délai maximum de maintien de trois mois (renouvelable une fois) s’il est bénéficiaire d’une 
protection internationale et d’un mois s’il est débouté. Les personnes placées sous procédure Dublin ont, quant à elles, vocation à séjourner dans le 
centre jusqu’à leur transfert effectif vers l’Etat responsable de l’examen de leur demande d’asile.  
En cas de maintien dans le centre au-delà du délai autorisé, le gestionnaire s’engage à saisir, sans délai, l’OFII et les services de l’État 
territorialement compétents, afin de mettre en œuvre des solutions de sorties adaptées à la situation des personnes.  
La gestion des sorties passe notamment par : 
- l’aide à l’ouverture des droits sociaux et l’accompagnement à l’accès à un logement pour les bénéficiaires d’une protection internationale ;  
- la délivrance d’une information sur les dispositifs et les modalités d’aide au retour, proposée par l’OFII, et la situation relative au droit au séjour des 
personnes déboutées ; 
- l’information relative à la procédure Dublin et aux modalités de transfert vers l’État responsable de l’examen de la demande d’asile.  
Modalités techniques : Pour mener à bien ses missions, le gestionnaire doit constituer une équipe permettant de garantir un taux d’encadrement de 
1 ETP pour 20 à 25 usagers et comprenant au moins 50 % d’intervenants sociaux qualifiés.  
Le budget annuel présenté doit respecter le coût cible de 17 € par jour et par place.  
Enfin, l’occupation de chaque centre doit se conformer aux obligations suivantes : 
- le taux d’occupation doit être supérieur à 97 % ; 
- le taux de présence indue de réfugiés ne doit pas dépasser 3 % du public accueilli ; 
- le taux de présence indue de déboutés ne doit pas dépasser 4 % du public accueilli. 

 

Calendrier prévisionnel de la campagne de création de places de CADA en 2018 

Création de places de centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) 
Capacités à créer 2 000 places au niveau national et 15 places dans le département  
Territoire d'implantation Département de la Manche 
Mise en œuvre  Ouverture des places entre le 1er juillet 2018 et le 30 septembre 2018  
Population ciblée Demandeurs d'asile 

Calendrier prévisionnel  
Avis de lancement de la campagne de création de places de CADA: 22 décembre 2017 
Date limite de dépôt : 15 mars 2018 

 

DIVERS

DDFIP - Direction Départementale des Finances Publiques 

Arrêté du 18 décembre 2017 relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la Trésorerie de BARNEVILLE-
PORTBAIL 

Art. 1 : Les services de la Trésorerie de Barneville-Portbail (Manche), situés 15 rue Guillaume Le Conquérant à Barneville-Carteret, seront fermés 
au public, à titre exceptionnel, le mardi 26 décembre 2017. 
Art. 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er. 
Signé : Par délégation du Préfet, La Directrice départementale des finances publiques de la Manche, administratrice générale des finances 
publiques : Danielle ROGER 

 

Arrêté du 18 décembre 2017 relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la Trésorerie de PERIERS-ST 
SAUVEUR LENDELIN 

Art. 1 : Les services de la trésorerie de Périers - Saint Sauveur Lendelin (Manche), situés Place de la Précourerie, seront fermés au public, à titre 
exceptionnel, du mardi 26 décembre 2017 au 2 janvier 2018 inclus, hormis le vendredi 29 décembre 2017 matin où la trésorerie sera ouverte. 
Art. 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er. 
Signé : Par délégation du Préfet, La Directrice départementale des finances publiques de la Manche, administratrice générale des finances 
publiques : Danielle ROGER 

 

Arrêté du 19 décembre 2017 relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la Trésorerie de LA HAYE-DU-PUITS-
LESSAY 

Art. 1 : Les services de la Trésorerie de La Haye-du-Puits-Lessay (Manche), situés 29, rue de la Libération à La Haye, seront fermés au public, à 
titre exceptionnel, le mardi 2 janvier 2018. 
Art. 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er. 
Signé : Par délégation du Préfet, La Directrice départementale des finances publiques de la Manche, administratrice générale des finances 
publiques : Danielle ROGER 

 

DIRECCTE - Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi de Normandie 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Beauty Coiffure - BARNEVILLE-CARTERET à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1: Le salon de coiffure BEAUTY COIFFURE sise 8 rue de Paris à Barneville-Carteret (50270) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception 
des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de BARNEVILLE-CARTERET. 
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Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Les Ciseaux de Vauban - CAROLLES à occuper ses salariés les dimanches 24 
et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure LES CISEAUX DE VAUBAN sise 1 rue Division Leclerc à Carolles (50740) est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de CAROLLES. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Le Salon - CONDE SUR VIRE à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure LE SALON sise 3 rue du Focq à Condé sur Vire (50890) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des apprentis, 
les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné enregistré le 16 
décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de CONDE-SUR-VIRE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Papillottes Coiffure - LA HAYE à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure PAPILLOTTES COIFFURE sise 10 Place Patton à La Haye (50250) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception 
des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de LA HAYE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 
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Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Couleur Nature - MARTINVAST à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure COULEUR NATURE sise 2 Place de Pourtalès à Martinvast (50690) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception 
des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de MARTINVAST. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Le Salon - MONTMARTIN SUR MER à occuper ses salariés les dimanches 24 
et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1: Le salon de coiffure LE SALON sise 3 rue Franquet à Montmartin sur Mer (50590) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des 
apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de MONTMARTIN-SUR-MER. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Nathalie Coiffure - ST POIS à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure NATHALIE COIFFURE sise 20 Grande Rue à Saint Pois (50670) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des 
apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SAINT-POIS. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure LMK Coiffure - ST PAIR SUR MER à occuper ses salariés les dimanches 24 et 
31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
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Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure LMK COIFFURE sise 22, rue de la Mairie à St Pair sur Mer (50380) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception 
des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SAINT-PAIR-SUR-MER. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Styl Ing - ST QUENTIN SUR LE HOMME à occuper ses salariés  les dimanches 
24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1: Le salon de coiffure STYL ING sise 6, rue des Estuaires à St Quentin sur le Homme (50220) est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SAINT-QUENTIN-SUR-LE-HOMME. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Em’otiff - ST SAUVEUR LE VICOMTE à occuper ses salariés les dimanches 24 
et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure EM’OTIFF sise 19 rue Bottin Desylles à Saint Sauveur le Vicomte (50390) est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SAINT-SAUVEUR-LE-VICOMTE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure J.L.Hair - ST SAUVEUR LENDELIN à occuper ses salariés les dimanches 24 et 
31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1: Le salon de coiffure J.L.HAIR sise 2 rue du 8 Mai 1945 à Saint Sauveur Lendelin (50490) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception 
des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SAINT-SAUVEUR-LENDELIN. 
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Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 15 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Hair’zen - YQUELON à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 décembre 
2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son Art. 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1: Le salon de coiffure HAIR’ZEN sise 95 rue de Normandie à Yquelon (50400) est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des apprentis, 
les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné enregistré le 16 
décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de YQUELON. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 18 décembre 2017 portant dérogation au repos dominical des salariés au bénéfice des instituts de beauté situés sur le 
département de la Manche pour les dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que le repos simultané de l’ensemble du personnel salarié des instituts de beauté les dimanches 24 et 31 décembre 2017 peut 
s’opposer à l’ouverture au public de celui-ci lesquelles ouvertures dominicales sont autorisées ; 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi ; 
Considérant que les instituts de beauté privés de leurs salariés la veille du jour de Noël et du jour de l’an peut causer un préjudice au public ; 
Considérant qu’une dérogation à la règle du repos dominical des salariés ne doit pas constituer une source indue de distorsion de concurrence 
entre les instituts adhérents de l’organisation syndicale patronale demandeuse et les instituts non adhérents qui exercent dans le même 
département ; 
Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de faire application des dispositions prévues aux articles L3132-20, L3132-25-3 et L3132-25-4 du code 
du travail ; 
Art. 1 : Les instituts de beauté (répertoriés sous le n° NAF 96.02B) implantés sur le territoire du département de la Manche sont autorisés à 
employer des salariés pendant tout ou partie des dimanches 24 et 31 décembre 2017  à l’exclusion des apprentis.  
En application de l’article L.3132-25-4 du code du travail, seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit,  peuvent travailler les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 ; le refus d’un salarié de travailler le dimanche ne constitue ni une faute, ni un motif de licenciement, ni faire 
l’objet d’une mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. 
Art. 2 : La suppression du repos dominical ne peut avoir pour effet qu’un salarié soit employé plus de six jours par semaine civile ni ne bénéficie 
d’un repos hebdomadaire d’une durée inférieure à 24 heures consécutives auxquelles s’ajoutent au minimum les onze heures consécutives de 
repos quotidien. Un même salarié ne devra, dans la mesure du possible, être employé deux dimanches consécutifs. 
Art. 3 : Le travail du dimanche ne peut avoir pour effet de dépasser la durée maximale du travail journalière fixée à 10 heures ni la durée du travail 
maximale hebdomadaire absolue fixée à 48 heures. 
Art. 4 : A défaut de dispositions conventionnelles, contractuelles ou d’usages applicables répondant aux exigences de la loi n° 2009-974 du 10 août 
2009 en matière d’engagements en termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personnes handicapées, chaque salarié qui 
aura été employé pendant toute ou partie de la journée du dimanche devra percevoir obligatoirement pour ce jour de travail, une rémunération au 
moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée de travail équivalente et bénéficier d’un repos compensateur. 
Art. 5 : A l’issue de la période de dérogation, il devra être adressé, dans les meilleurs délais à l’inspecteur du travail territorialement compétent, le 
relevé des dimanches travaillés pour chacun des salariés concernés ainsi que les jours de repos hebdomadaires qui leur ont été accordés au cours 
de cette période. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « LD Coiffure » AGON-COUTAINVILLE à occuper ses salariés les dimanches 
24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « LD COIFFURE » sis, place du 28 Juillet 1944 à AGON-COUTAINVILLE (50230), est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure d’AGON-COUTAINVILLE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
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travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Fashion Style » ANNOVILLE à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Fashion Style »  sis 230, rue de la Libération à ANNOVILLE (50660), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception 
des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure d’ANNOVILLE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « O Ciseaux » BARENTON à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « O Ciseaux » sis, 54, rue Pierre Crestey à BARENTON (50720), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des 
apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de BARENTON. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Mèche à Mèche » ST-SAMSON-DE-BONFOSSE à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Mèche à Mèche » sis 3, place du Général de Gaulle à Saint-Samson-de-Bonfossé 50750 BOURGVALLEES, est 
autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions 
de l’accord départemental susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de BOURGVALLEES. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Coiffure » BRIX occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
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Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Coiffure » sis, 6, route des Blanches Pierres à BRIX (50700), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des 
apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de BRIX. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Elo Coiffure » CERENCES à occuper ses salariés  les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Elo Coiffure » sis 10, place du Marché à CERENCES (50510), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des 
apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de CERENCES. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Angel’ Style » CERISY-LA-SALLE occuper ses salariés les dimanches 24 et 
31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Angel’ Style » sis 19, rue des Ecoles à CERISY-LA-SALLE (50210), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception 
des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de CERISY-LA-SALLE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure de Mme HECQUARD HAMBYE à occuper ses salariés  les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
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Art. 1 : Le salon de coiffure de Mme HECQUARD Christelle sis 21, rue Louis d’Estouteville à HAMBYE (50450), est autorisé à occuper ses salariés, 
à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de HAMBYE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Naturellement Vous » VASTEVILLE à occuper ses salariés les dimanches 24 
et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Naturellement Vous » sis 7, rue Jean-François Millet à Vasteville 50440 LA HAGUE, est autorisé à occuper ses 
salariés, à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord 
départemental susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de  LA HAGUE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Tendance Elle & Lui » LES-LOGES-MARCHIS à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Tendance Elle & Lui »  sis 9, route de la Mairie à LES-LOGES-MARCHIS (50600), est autorisé à occuper ses salariés, 
à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de LES-LOGES-MARCHIS. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Coiffure Maryse » LESSAY à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Coiffure Maryse » sis, 13, place de Verdun à LESSAY (50430), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des 
apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de LESSAY. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
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exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Le Myst’ Hair d’Anna » MARCEY-LES-GREVES à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Le Myst Hair d’Anna » sis, 15, route de Granville à MARCEY-LES-GREVES (50300), est autorisé à occuper ses 
salariés, à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord 
départemental susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de MARCEY-LES-GREVES. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Véronique » MONTEBOURG occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Véronique » sis, 38, rue Paul Lecacheux à MONTEBOURG (50310), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception 
des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de MONTEBOURG. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Tendance Coiffure » MOYON-VILLAGES occuper ses salariés les dimanches 
24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Tendance Coiffure » sis, 107, route du carrefour Paris à MOYON-VILLAGES (50860), est autorisé à occuper ses 
salariés, à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord 
départemental susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de MOYON-VILLAGES. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Créa’styl Coiffure » ST-JAMES à occuper ses salariés  les dimanches 24 et 
31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
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Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Créa’styl Coiffure » sis 41, rue de la Libération à SAINT-JAMES (50240), est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SAINT-JAMES. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Salon ASD » ST-VAAST-LA-HOUGUE à occuper ses salariés les dimanches 
24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Salon ASD » sis, 40, rue de Verrüe à SAINT-VAAST-LA-HOUGUE (50550), est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SAINT-VAAST-LA-HOUGUE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Styl’coiffure » SARTILLY-BAIE-BOCAGE à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Styl’coiffure » sis 75 Grande Rue à SARTILLY-BAIE-BOCAGE (50530), est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SARTILLY-BAIE-BOCAGE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Kératine…TC » TESSY-BOCAGE occuper ses salariés les dimanches 24 et 
31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
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Art. 1 : Le salon de coiffure « Kératine…TC » sis, 7, rue du Général de Gaulle à TESSY-BOCAGE (50420), est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de TESSY-BOCAGE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure Créatif - ST-HILAIRE-DU-HARCOUET à occuper ses salariés les dimanches 4 
et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure CREATIF – 38, rue de la République à SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUET (50600) est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUET. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Le Salon d’ISA » PERCY-EN-NORMANDIE à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Le Salon d’ISA » sis 21, Avenue du Général Bradley à PERCY-EN-NORMANDIE (50410), est autorisé à occuper ses 
salariés, à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord 
départemental susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de PERCY-EN-NORMANDIE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « L’Atelier 41 » PORTBAIL à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « L’Atelier 41 » sis, 41, rue Hellouin à PORTBAIL (50580), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des 
apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné 
enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de PORTBAIL. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
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exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Coiffure Suzanne » QUETTREVILLE-SUR-SIENNE à occuper ses salariés  les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son Art. 2 : que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 du 
Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Coiffure Suzanne » sis Centre commercial La Roseraie – 17 E, rue du Mont-Saint-Michel à QUETTREVILLE-SUR-
SIENNE (50660), est autorisé à occuper ses salariés, à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures 
selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de QUETTREVILLE-SUR-SIENNE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Tendance Coiffure » DONVILLE-LES-BAINS à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son article 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 
du Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « TENDANCE COIFFURE » sis 98, Route de Coutances à DONVILLE-LES-BAINS (50350), est autorisé à occuper ses 
salariés, à l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord 
départemental susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de DONVILLE-LES-BAINS. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Pause Coiffure » FLAMANVILLE occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 
décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son article 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 
du Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Pause Coiffure » sis, 6 rue des Longs Champs à FLAMANVILLE (50340), est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de FLAMANVILLE. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 21 décembre 2017 autorisant le salon de coiffure « Oxyde Coiffure » GOUVILLE-SUR-MER occuper ses salariés les dimanches 
24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure prévoit 
dans son article 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 
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du Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Art. 1 : Le salon de coiffure « Oxyde Coiffure » sis, 1, rue du Nord à GOUVILLE-SUR-MER (50560), est autorisé à occuper ses salariés, à 
l’exception des apprentis, les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental 
susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Art. 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes conditions 
aux établissements de coiffure de GOUVILLE-SUR-MER. 
Art. 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Le préfet de la Manche, Par subdélégation, Le Directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 
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